
DERNIÈRES DÉPÊCHES
Paris, 18 novembre.

Le Figaro prétend que le renvoi de la
discussion sur les modifications à introduire
dans la loi sur la presse , constitue un échec
pour le gouvernement.

L'Estafette espère que les intrigues lou-
ches n'afiaibliront pas l'impression laissée
par la parole loyale, forte et vaillante de
M. Loubet.

Le Gaulois dit que le sort de la loi est
livré à des incidents imprévus.

Le Siècle constate l'excellente impression
faite par le discours de M. Loubet qui a
convaincu même des adversaires.

On assure que le gouvernement se rallie
â un amendement de M. de Ramel, qui de-
mande qu 'on défère, dans les 24 heures, aux
tribunaux d'arrondissement , tout individu
qui prononce un discours séditieux.

Paris, 18 novembre
Le Soleil dit que la préfecture de police

connaît l'auteur de l'explosion de la rue
des Bons-Enfants. Il est actuellement em-
barqué. Il sera arrêté au premier port où
touchera le navire.

ftaples, 18 novembre.
Les carabiniers ont dispersé brutalement

la population de Barletta qui se livrait à
une manifestation pacifique en l'honneur
du député radical Cagiero. Ce député a été
blessé, ainsi qu 'un grand nombre de per-
sonnes.

Bruxelles, 18 novembre.
Une tentative criminelle a été faite con-

tre la Compagnie du chemin de fer du Nord.
Une cartouche de dynamite a été placée
sur la voie. Elle fut enlevée à temps.

Londreu, 18 novembre.
Le bruit s'étant répandu que le prince de

Galles serait malade , la Press-Association
déclare qu'à Sandrigham on n'en a pas con-
naissance.

Londres, 18 novembre.
On dément le bruit de la maladie du

prince de Galles. Le prince se porte bien.
Londres, 18 novembre.

Le Standard est informé à°> Shang Haï
que, dans les récentes émeutes de Sheuri ,
l'évêque Hugh , Franciscain , a étô pris par
les émeutiers qui le lapidèrent et le laissè-
rent pour mort sur le terrain.

Madrid , 18 novembre.
Les souverains portugais sont partis.

Madrid, 18 novembre.
Les souverains du Portugal sont partis

hier soir à 10 heures.
Vienne, 18 novembre.

Les déclarations de M. Weckerlô , chef
du ministère, au parlement hongrois , sont
impatiemment attendues. On considère que,
s'il introduit le mariage civil obligatoire
en Hongrie , M. Weckerlé ouvrira l'ère du
Kulturkampf.

Le Tagblatt publie une correspondance
inspirée par le Vatican , disant que l'intro-
duction du mariage civil obligatoire serait
considérée par le Saint-Siège comme une
victoire calviniste. Le Pape excommunierait
les Hongrois qui accepteraient le nouvel
état de choses.

Mew-York, 18 novembre.
On croit que le gouvernement n'accep-

tera pas la création d' une légation papale
aux Etats-Unis.

Sldney, 18 novembre.
Des troubles ont éclaté dans l'archipel de

Samoa , à la station maritime de Pago , ap-
partenant aux Etats-Unis. Les indigènes
révoltés ont menacé d'incendier les établis-
sements appartenant à des Europ éens. Il y
a eu un grand nombre de tués et de bles-
sés. Un navire de guerre allemand et un
navire australien se rendent sur les lieux.

Berne, 18 novembre.
Le Conseil fédéral a nommé M. Lutz di-

recteur des postes suisses, en remplace-
ment de M. I-Iœhn.

Bellinzone, 18 novembre.
Au sein de la Constitution tessinoise, on

constate le fait curieux que sa physionomie
est tout autre qu 'au commencement , vu
que plus de la moitié de ses membres ont
été remplacés par d'autres. Les démissions
sont de plus en plus nombreuses. On peut
même dire que leur nombre augmente pro -
digieusement. Fait étrange , plusieurs cer-
cles électoraux sont arrivés au bout de

leur liste , si bien qu'ils soet fort embarras •
ses pour remplacer les démissionnaires.
Cette calamité est également à craindre
pour le futur Grand Conseil, si le système
actuel reste en vogue.

Lausanne, 18 novembre.
La cour de cassation a renvoyé au 28 no-

vembre courant sa décision définitive au
sujet du recours du Conseil fédéral contre
le jugement prononcé dans l'affaire du
Mont-Blanc.

Genève, 18 novembre.
Contrairement aux différents bruits qu 'on

a fait courir , le parti radical national ne
rentrera pas dans le giron du parti Favon.

Une réunion des 6 députés de ce groupe
ont décidé , hier soir, de conserver pleine
et entière liberté et de voter pourra droite
ou pour la gauche, suivant les circons-
tances.

DERNIÈRES NOUVELLES
Grand Conseil. — Présidence de M.

Louis Wuilleret.
Ce matin , le Grand Conseil a terminé la

discussion du projet d'agrandissement
de l'hospice de Marsens. Un incident
assez vif s'est produit entre M. Kœser et
M. Theraulaz. Le premier a protesté contre
une parole que M. Theraulaz aurait pro-
noncée hier , d'après laquelle M. Kœser
aurait prétexté une indisposition pour re-
fuser de se rendre à Marsens. L'honorable
député de la Singine dit qu'il n'a jamais été
un menteur. M. Theraulaz conteste qu 'il se
soit exprimé de la sorte dans son discours
d'hier et il en appelle au procès-verbal qui,
en efiet , ne mentionne rien de semblable.
M. Bielmann intervient en disant qu'il croil
avoir entendu M. Theraulaz prononcer les
paroles que lui reproche M. Kasser.

Au vote définitif , le projet est adoptô à
l'unanimité.

On donne communication du message du
Conseil d'Etatconcernantl'éleetlond'un dé-
puté dans l'arrondissement de la Gru yère.
Selon le règlement, l'examen de cette élec-
tion est renvoyé à une Commission spé-
ciale, que le Grand Conseil nomme comme
suit : MM. Grand , Reynaud, Aeby Paul ,
Bielmann , Monnard , Corminbœuf , Favre.

Débat prolongé sur le projet tendant à
suspendre provisoirement l'application de
l'ar. 4 de la loi sur les poursuites , en ce
sens que le Conseil d'Etat est autorisé à
investir les préposés d'autres fonctions
administratives et judiciaires .

Prennent la parole MM. Morard, rap-
porteur de la commission , Week , directeur
de la justice , Bielmann, Grand, Menoud ,
Python, Robadey.

MM. Bielmann , Grand et Robadey vou-
draient renvoyer la question au Conseil
d'Etat pour qu 'il examine en même temps
la pétition des préposés demandant un trai-
tement fixe. Les autres orateurs font res-
sortir qu 'il s'agit d' une simple expérience
ne préjugeant rien.

Le projet du Conseil d'Etat est adopté
par 26 voix contre 13.

Le bureau a désigné les commissions
suivantes :

Banque de Fribourg : MM. Menoud , P.
Aeby, Cardinaux , Bullet, Diuichert , Reich-
len , Grand , Louis Genoud.

Défalcation d' office des dettes hypothé-
caires : MM. Week , Gottofrey, Grand , Biel
mann, Morard.

Subside à la correction de la Glane :
MM. Theraulaz , Robadey, Liechty, J. Jungo ,
Corminbœuf.

Assurance obligatoire du mobilier : MM.
Schaller, Engelhart , Currat , Chassot , Roba-
dey, Corpataux , Blanchard , Monnard.

Rapport du Tribunal cantonal : MM.
Week , Grand , Bielmann , Favre , Kseser.

Lecture est donnée d'une pétition por-
tant 502 signatures de Châtel-Saint Denis e1
autres communes de la Veveyse. Les péti-
tionnaires demandent que le Conseil d'Etal
soit nanti des pouvoirs nécessaires pour
autoriser le district de la Veveyse à faire,
à titre provisoire , la vogue le troisième
dimanche d'octobre. Ils invoquent , comme
principaux motifs : 1° la coïncidence de la
fête patronale de Saint-Denis avec l'époque
légale de la bénichon de montagne ; 2° les
travaux de l'alpage et des vendanges ; 3° la
date de la grande foire , qui a toujours coïn-
cidé jusqu 'à présent avec la vogue.

Cette pétition est renvoyée à la Commis-
>sion des pétitions pour examen et rapport.

NOTRE REPONSE
à une j>éelaration.

Seize ecclésiastiques du district de la
Gruyère — sur quarante— ont publié mer-
credi , sous leur signature , dans le Fribour-
geois , une réponse à M. le doyen DumaB.
Nous la reproduisons.

Déclaration

CLERGE DE LA GRUYERE
Monsieur le Rédacteur du Fribourgeois,

Nous ne serions certes pas intervenus dans
les longs débats de l'élection du 6 novembre,
si M. le très révérend Doyen Dumas n'avait
pris les devants et donné l'exemple.

Régis ad exemplar totus componilur orbis.
Mais, puisqu 'il a cru devoir ajouter le poids

de son autorité à l'accusation calomnieuse lan-
cée contre le nouveau député , M. le Préfet de
la Gruyère et le rédacteur du Fribourgeois ,
c'est pour ncus un devoir de justice de décla-
rer que :

1. Le Fribourgeois ne veut pas faire du
clergé un piédestal pour arriver à ses f ins ;
au contraire , depuis longtemps il a fait bien
des sacrifices matériels et autres pour soutenir
la cause de la religien , de la moralité et du
vrai conservatisme , bien qu 'il n'ait aucune part
à l'Œuvre de la bonne pi-esse.

2. MM. Progin et Ackermann ne se moquent
pas du clergé. Peut-être, en examinant de
près , parleront-ils moins souvent de l'action
du clergé, de son influence , de l'union de
l'Eglise et de l'Etat. Par contre, ils aiment la
société du prêtre, surtout des nombreux ecclé-
siastiques qui s'occupent de toutes les ques-
tions qui intéressent l'avenir de notre cher
pays ; ils daignent les entendre , discuter ami-
calement avec eux , accepter leurs renseigne-
ments sur les besoins réels de la population.
Nous en disons autant du préfet de la Gruy ère.

Et plusieurs circonstances , on a pu voir
comment certains hommes , dont nous ne vou-
lons pas médire d'ailleurs , apprécient les idées
émises par des membres du clergé.

Nos amis dévoués n'ont pas encore , soit en
public soit en particulier , élevé à la hauteur
d'un princi pe que le clergé ne doit pas se
mêler de politique; ce ne sont pas eux qui ,
l'année dernière, menaçaient le clergé de diri ger
les élections contre lui.

3. M. Progin n'est pas l'élu du parti radical.
En examinant le résultat du vote dans plu-
sieurs communes de la Basse-Gruyôre, on peut
se convaincre que les voix radicales données
k M. Musy compensent , en grande partie du
moins, celles de la ville de Bulle.

Non seulement il est certain qu 'aucune avance
n'a été faite au parti radical ; que le passé de
M. Progin ne peut donner aucune espérance à
ce parti ; mais nous pouvons affirmer de plus
que l'arrivée dans la Gruyère de certains agents
électoraux officiels et leur conduite , les pro-
cédés inqualifiables de la Liberté à l'égard de
M. le Préfet ont été seuls la cause d'une plus
grande participation au scrutin de Bulle.

4. Le Fribourgeois ne suit pas politiquement
une voix mauvaise conduisant au radicalisme.
Nous convenons cependant avec M. le Doyen
d'Albeuve qu 'il est temps de réfléchir el de
voir oit, l'on va ; mais ce n'est pas au Fribour-
geois et à ses amis toujours plus nombreux
dans le cierge et la partie la plus saine de la
population , c'est aux adversaires que s'adres-
sent tout naturellement les conseils de M. le
Doyen Dumas.

Le Fribourgeois, pas plus que M. Progin et
pas plus que nous , n'est l'adversaire du gou-
vernement. 11 a soutenu vigoureusement cer-
taines polémiques , mais nous en prenons à
témoin tous les lecteurs sérieux , il n'a pas
tenu au Fribourgeois qu 'elles ne fussent moins
passionnées.

Si le gouvernement , qui cherche à garder
avec l'autorité religieuse les plus cordiales
relations ; qui maintient notre canton dans la
voie du progrès matériel ; qui fait les plus
louables efforts pour le progrès moral , avait
besoin de défenseurs énerg iques , dévoués ,
prêts à tous les sacrifices, il n'en trouverait
nulle part de meilleurs que parmi les lecteurs
du Fribourgeois et les électeurs de M. Progin.

Mais , pour être gouvernemental , est-il né-
cessaire d'approuver et de défendre envers et
contre tous, par tous les moyens, ce que font
et disent tels ou tels personnages ayant des
attaches plus ou moins officielles ?

Le parti conservateur-catholique ne doit-il
plus être qu 'une amée organisée à l'instar
d'un régiment d'Outre-Rhin 'I

Pour ce qui regarde en particulier les élec-
tions , est-ce que les hommes d'esprit et de
conscience et les populations qui ont confiance
en eux , ne seraient plus capables de ohoisir

celui qui défendra le mieux leurs intérêts,
sans être diri gés, non par des conseils, mais
par des menaces et des désordres électoraux ?

A notre humble avis , la force du parti con-
servateur réside dans cette énergie que déploie
un citoyen quand il sait ce qu'il croit, ce qu'il
veut , où sont le vrai et le faux, le droit et l'in-
justice , et dont la conduite soit privée soit
publi que est en harmonie avec sa croyance et
la loi divine.

Ce qui est de nature à égarer cet homme , à
le conduire au radicalisme , c'est précisément
de l'habituer à suivre en aveugle toute direc-
tion quelle qu'elle soit, à obéir aux attractions
des faveurs électorales , à user du mensonge
et de la calomnie. Quand il ne se laissera plus
guider par sa conscience, il trouvera facile-
ment des chefs plus agréables , moins austères,
plus accommodants avec les petites passions
que les agents conservateurs les plus débon-
naires. C'est alors qu 'il deviendra mûr pour
le radicalisme.

Les deux passages incriminés des lettres de
l'homme fort  en vue, lettres très confiden-
tielles et indiscrètement mises en circulation ,
les premières de toutes , dans la campagne
électorale , s'expliquent par ce qui précède.
Nous déclarons formellement que ces textes
n'ont pas un autre sens.

IBochud, curé de Neirivue ;
ES. Limât, curé de Montbovon ;
A. Pythoud, curé de Lessoc ;
Bepond, curé de Grandvillard ;
•Sordan, curé d'Estavannens ;
Cottet , chanoine de Gruyères ;
«F. Dévaud, curé de La Tour ;
A. Moullet, curé de Vuadens ;
Alph. ESugnon, curé de Sales ;
F. Rouge, curô de Vuippens ;
Jn.-Ii. Rouge, curé de Sorens
Grandjean, chapelain d'Avry ;
Dôglïse, curé de Corbières ;
Marilley, curé de Hauteville ;
lïeuiierre, prieur de Broc ;
Hrattinger, curé de Bellegarde

Cette déclaration appelle de notre part
quelques observations , car elle nous vise et
nous atteint en divers passages. Nous al-
lons nous expliquer avec toute la déférence
et le respect dus au caractère sacré des
signataires, mais aussi avec toute la liberté
et la franchise que requièrent les matières
à traiter.

1° Pendant toute cette campagne électo-
rale , la Liberté a évité soigneusement de
toucher à la personne de M. Progin. On n'a
donc point trouvé à son adresse d'accusa-
tion calomnieuse ; il n 'y en a pas non plus
dans la lettre de M. le doyen Dumas. Il est
fâcheux que la personne de M. Musy n'ait
pas été aussi bien respectée par ses adver-
saires politiques.

Nous n 'avons non plus pas lancé d' accu-
sation calomnieuse contre M. le préfet de
la Gruyère. Nous avons cité un fait de la
vie publique , condamné et révoqué par le
Conseil d'Etat. Nos procédés inqualifiables
à l'égard de M. Niquille ont consisté à
donner aux électeurs , à un moment criti-
que, des informations exactes d'une impor-
tance décisive.

Les respectables signataires parlent , sans
les désigner , de citoyens qui auraient «élevé
à la hauteur d' un principe que le clergé ne
doit pas se mêler de politique , et qui , l'an-
née dernière , auraient menacé le clergé de
diriger les élections contre lui ». Il va sans
dire que ce ne peuvent pas être là les prin-
cipes du parti conservateur catholique , ni
ceux de la Liberté. Nous regrettons qu'on
ne précise pas l'accusation , et nous ne
pouvons croire qu'elle atteigne un conser-
vateur.

2° Le débat dégagé de ces questions per-
sonnelles, nous suivons le3 respectables si-
gnataires sur le terrain de l'élection. Ils
affirment que M. Progin n 'est pas l'élu du
parti radical. Cette assertion est contraire
à l'évidence, car si l'on retranche à M. Pro-
gin les voix des radicaux de Bulle et de
Charmey, il ne lui en reste plus assez pour
être nommé.

Quoiqu 'on pensent ces messieurs, -la,par-
ticipation'des radicaux n'a pas été fortuite.
Elle était annoncée depuis le mois de sep-
tembre par des gens bien au courant des
dessous , et carrément affirmée , trois se-
maines avant la votation , par un homme
très haut placé et en mesure d'être très
exactement renseigné.

On nous dit que les voix radicales de
plusieurs communes de la Basse Gruyère
se sont généralement portées sur M. Musy ;
mais cette appréciation ne résiste pas au
parallèle que faisait hier l'Ami du peuple,
de la votation de 1882 sur le Scliulvogt avec
la votation du 6 novembre dernier. Voici le



vote des communes de la Basse-Gruyère
en 1882 : J

Avry-devant-Pont 61 non 38 oui
Corbières 36 » 3 »
Gumefens 87 » 20 »
Marsens 56 » 11 »
Riaz 109 » 4 »
Sorens 91 » 34 »
Vuippens 34 » 22 »

Tels étaient les votes sur les questions
de principe.

3° Les signataires de la déclaration se di-
sent « certains qu'aucune avance n'a été faite
au parti radical. > Personne n'a dit que des
membres du clergé aient fait eux-mêmes
de telles avances, ni qu'ils aient eu con-
naissance d'avances faites par d'autres au
parti radical. Une telle hypothèse répugne-
rait trop au caractère sacré dont ils sont
revêtus. Mais peuvent-ils être certains
qu 'en dehors d'eux et sans les consulter ,
d'autres partisans de là candidature Progin
n'unt point fait des avances à des radicaux?
L'on sait fort bien à Bulle qu 'un person-
nage important et hostile à l'influence du
clergé en matière politique , s'est vanté de
tenir le soufflet sur le feu. Les signataires
savent-ils si ce personnage ou d'autres
m'ont eu aucun rapport avec le parti radical
à propos de l'élection du 6 novembre ? Nous
reconnaissons avec eux que le passé de
M. Progin ne peut donner aucune espérance
à ce parti ; cependant ce parti est dans
l'allégresse, non seulement à Fribourg,
mais dans la Suisse tout entière, et il faut
bien croire que cette joie a une cause. Qui
se trompe , les auteurs de la déclaration ou
le parti radical ? Nous croyons à la perspi-
cacité de ce dernier. Il ne faut d'ailleurs
pas oublier que M. Progin reconnaît devoir
de la reconnaissance au parti radical ; il
est son obligé, et il a commencé par le re-
mercier de ses suffrages. Un député n'a
plus les coudées franches dans ces conditions.

4° Les seize signataires affirment qu 'ils
ne sont pas les adversaires du gouverne-
ment , ce que nous croyons volontiers. Ils
veulent bien reconnaître que « le gouver-
nement cherche à garder avec l'autorité
religieuse les plus cordiales relations, » et
dès lors leur hostilité envers le gouverne-
ment serait injustifiable. Us ne pouvaient ,
en bonne justice, avoir un autre sentiment.

Les relations sont effectivement on ne peut
plus cordiales entre les deux autorités. Le
gouvernement et l'autorité diocésaine vi-
vent dans les meilleurs termes, et grâce à
leurs excellents rapports , diverses ques-
tions difficiles viennent encore d'être réso-
lues au mieux des intérêts religieux.

5° Après avoir protesté de leurs meilleu-
res dispositions , dans les termes que nous
venons de rappeler , les respectables signa-
taires de la déclaration se portent forts
pour le Fribourgeois que ce journal n'est
animé d'aucune mauvaise intention à l'égard
du gouvernement. Nous ne discutons pas
les intentions ; mais le Fribourgeois a une
manière de discuter , d'attaquer les hommes
en vue, de lancer des suspicions mauvaises ,
qui ne peut qu'affaiblir le parti catholique-
conservateur et servir les intérêts du radi-
calisme. C'est l'opinion des hommes les plus
sérieux. Dans tous les cas, ce qui vient de
se passer dans la Gruyère n'est pas fait
pour les f aire changer d'avis. Grâce au
Fribourgeois, le parti radical en est arrivé
à ce qu 'un député conservateur lui a des
obligations. M. le doyen Dumas n'a eu que
trop raison quand il a dit que le Fribour-
geois suit une voie mauvaise conduisant au
radicalisme. Supposez , dans une famille,
un enfant critiquant tout ce que font ses
parents , tout ce que font ses frères , met-
tant à tout instant les gens de la maison
en opposition les uns avec les autres, est-ce
que cette attitude serait correcte et digne

6 FEUILLETON DE LA LIBERTE

Le Crins iu Urakin
par C. de Beaurepaire de Louvagny

La villa, vaste bâtiment carré, était située à
l'extrémité d'une sorte de promontoire , et elle
dominait la mer presque de trois côtés ; tout
autour de la.maison s'étendaient au premier
plan , de vastes terrasses remplies des fleurs
les plus brillantes et les plus variées ; à
droite et à gauche d'autres terrasses s'échelon-
naient de gradins en gradins et descendaient
ainsi au fond de gorges sauvages qui s'abais-
saient vers la plage.

Devant la façade principale , la falaise abrupte
et coupée à pic, affectait les f ormes les plus
grandioses et les plus pittoresques.

C'était ce spectacle que contemplaient en ce
moment Henry et Cécile.

La mer était calme el bleue. De petites voi-
les blanches se montraient à l'horizon ; tout
était inondé de lumière, de parfums, etjamais

d'éloges ? Les critiques incessantes contre
tous et contre tout ne doivent-elles pas
avoir , dans notre pays , pour effet de dé-
courager les uns , de jeter des hésitations
et des doutes dans l'esprit des autres, et,
finalement , d'affaiblir le parti conserva-
teur , ce qui veut dire faire les affaires du
radicalisme ?

On nous demande si , pour être gouver-
nemental , il est nécessaire d'approuver et
de défendre , envers et contre tous, par
tous les moyens, ce que iont et disent tels
ou tels personnages ayant des attaches plus
ou moins officielles. » — Non , certainement ;
mais faut-il faire l'inverse ? Faut-il cher-
cher à la loupe les motifs de démolir l'auto-
rité, de détruire l'inf luence de personnes qui
ont des attaches gouvernementales ? Si l'on
a des critiques fondées , au lieu de les jeter
dans la presse, ce qui ne peut servir à rien
qu 'à aigrir les esprits et à entraver la
liberté d'action du gouvernement , ne vaut-
il pas cent fois mieux en référer a qui de
droit ? L'on nous parlait tout à l'heure des,
efforts sincères du gouvernement pour
vivre en bon accord avec l'autorité ecclé-
siastique. Ses dispositions ne sont donc pas
douteuses. Ne faut il pas aussi se souvenir
que nous sommes tous des hommes , c'est-à-
dire des être imparfaits , qu 'il faut savoir
nous passer réciproquement quelques im-
perfections et que personne ne pourrait
résister a certain esprit de dénigrement?

Nous constatons que le plus vif reproche
fait à la Liberté, dans certains milieux amis
du Fribourgeois, c'est de ne pas jouer le
rôle de démolisseur de quiconque tient d'un
peu près au gouvernement. C'est pour cela
que nous nous sommes vu traiter de ven-
dus , de gouvernementaux , d'organe officiel ,
reproches qui ne sont par fondés , car nous
ne louons jamais qu 'à bon escient ; mais
reproches qui nous semblent pour le moins
étranges de la part de ceux qui affirment
être bien disposés pour le gouvernement.

6° Messieurs les signataires de la décla-
ration ne nous apprennent rien quand ils
nous affirment qu 'il y a d'excellents amis
du gouvernement parmi les électeurs de
M. Progin. C'est parce que nous en étions
intimement convaincus que, dès le lende-
main de la votation , nous leur tendions une
main amicale et le3 invitions à reprendre
ensemble l'œuvre commune. La lettre de
M. le député Schuwey, appréciant le vote
de Bellegarde, est venue confirmer notre
point de vue.

Mais la question n'est pas là. Elle est de
savoir si les divisions qui couvaient depuis
des années et qui étaient la conséquence
nécessaire de la politique dissolvante- du
Fribourgeois, si ces divisions où nous trou-
vons des prêtres contre des prêtres , de
bons catholiques contre de bons catholi-
ques , sont un spectacle réconfortant pour le
peuple , si elles ne sont pas un malheur
pour notre canton. Qui , sinon le parti ra-
dical , a quelque chose à gagner à ces luttes
fratricides? Et par quel autre moyen y
mettre un terme, sinon en nous ralliant
tous en matière politique sous la direction
du gouvernement , puisque tous nous pro-
fessons lui être attachés, et en nous pliant
à la discipline du parti conservateur.

7° C'est ici que l'on ne s'entend plus ; lés
respectables signataires de la déclaration
ne veulent pas d'une organisation conser-
vatrice-catholique. A leur avis, tout ce qu 'il
faut , ce sont des hommes d'esprit et de con-
science. « La force du parti conservateur
réside dans cette énergie que déploie un
citoyen quand il sait ce qu 'il croit , ce qu 'il
veut , où sont le vrai et le faux, le droit ei
l'injustice , et dont la conduite , soit privée
soit publique , est en harmonie avec sa
croyance et la loi divine. » Rien de plus
vrai assurément. De tels hommes sont la

image du paradis terrestre ne fut plus poéti- géant. Le pauvre homme était affaissé plutôt
que. qu 'assis au fond d'un immense fauteuil. Son

Après un long silence, Henry prit la parole : .visage, son attitude , tout décelait en lui le dé-
— Moi aussi , dit-il , j'ai quelque part , en "couragement le plus absolu et il ne semblait

Bretagne , un vieux château situé au milieu
d'un paysage agreste et rempli de grandeur.
Yiendrezrvous bientôt le visiter .

A ces mots , la jeune fllle rougit ; elle allait
répondre quand il continua en ces termes :

— Consentirez-vous à devenir ma femme, me
refuserez-vous de venir bientôt Habiter la de-
meure de mes ancêtres ?

— Je serai votre femme, reprit Cécile d' une
voix émue, aussitôt que mon père y consen-
tira... puis , je vous suivrai partout où vous
voudrez ; la femme ne doit-elle pas obéir à son
mari... et elle sourit en le regardant.

— Maintenant , reprit Henry, allons deman-
der à M. Martini de vouloir bien bénir ses en-
fants. La nouvelle que nous allons lui porter
ne l'étonnera pas, ne nous a-t-il pas déjà
donné son consentement tacite I Ah l je suis
trop heureux...

Et, passant sous son bras celui de Cécile , il
se dirigea vers les appartements de M. Martini ;
mais ce soir là , M. Martini s'était retiré de
bonne heure ct enfermé chez lui ; il fallut re-
noncer à le voir.

Le lendemain aussitôt que les convenances
le permirent , Henry se fit annoncer chez son
hôte et te trouva dans sa bibliothèque , grande
piè<;e sombre , toute tendue de cuirde Cordoue ,
et dont les fenêtres, garnies de tapisseries, ne
laissaient pénétrer qu'une lumière faible et
douce.

Pendant quelques instants, Henry resta muet.
L'aspect de M. Martini n 'était guère encoura-

base essentielle d'un parti conservateur-
catholique , tout comme pour défendre un
pays il faut des hommes courageux et ani-
més d'un vrai patriotisme.

Mais supposez des soldats aussi braves
que vous voudrez , résisteront-ils à l'en-
nemi , s'ils combattent chacun pour soi , ou
si chacun se met à la suite du premier chef
venu? Non, certes , ils seront écrasés. U
faut que les soldats soient bien organisés,
bien armés, bien exercés et conduits par
des chefs auxquels tous obéissent sans ex-
ception. Là est la condition de la victoire.
« Les régiments d'Outre-Rhin », si mal vus
de ces messieurs, ont prouvé , en 1870, ce
que l'on peut obtenir d'un bon commande-
ment et d' une f orte discipline.

Et puisque nous voilà outre Rhin , rappe-
lons la vigoureuse et puissante organisation
du parti du Centre en Allemagne, organi-
sation maintes fois exaltée par le Souverain-
Pontife , et le mois dernier encore dans un
bref à M. l'abbé Kannengieser. « Souvent
nous avons loué, écrit Léon XIII , le magni-
fique exemple de fermeté et d'union que
l'Allemagne catholique donne depuis long-
temps sous la direction d'hommes de
haute valeur. » Or, le jour même où
dans le Fribourgeois paraissait la déclara-
tion qui veut faire litière de toute organi-
sation conservatrice, le Courrier de Genève
expliquait que les catholiques de son can-
ton n'avaient pas obtenu dimanche tout le
succès auquel ils avaient droit , parce qu'ils
n'étaient pas encore suffisamment orga-
nisés. Qui a raison ? Nous tenons pour le
Pape, pour le Centre et pour ie Courrier
de Genève.

Il ne dépend du reste pas de nous de
décider s'il faut ou non s'organiser. Nous
avons affaire à un adversaire solidement
organisé, non seulement dans le canton ,
mais dans la Suisse entière. A son organi-
sation doit évidemment répondre une autre
organisation parallèle et non moins solide.
Eh bien , l'organisation conservatrice a fait
ses preuves depuis plus de 20 ans. Elle nous
a permis de repousser victorieusement tous
les assauts de l'adversaire. Ce n'est jamais
que lorsque nou3 l'avons laissé entamer que
nous avons eu des échecs. Donc , notre or-
ganisation est bonne. J'ajoute qu'elle est
populaire. Notre peuple la connaît et s'y
plie volontiers. Elle est en même temps
très démocratique, puisqu'il n'est pas une
commune qui n'ait son mot à dire. Je con-
state que les droits de conseil que revendi-
quent les signataires peuvent très librement
se produire ; il n'y a qu 'à suivre les voies
régulières au lieu d'opposer une autre
organisation à l'organisation du parti con-
tîAI ,V_RtftllI*

C'est cette question de l'organisation du
parti conservateur qui a été le vrai point
du débat dans la dernière élection grué-
rienne , et non pas la personne du candidat.
Dès le premier moment, nous 'vîmes se pro-
duire des manœuvres qui avaient pour but
évident de se passer de toute notro organi-
sation , et par le fait même de la détruire.
C'est ce qui nous fit nous mettre en garde.
La déclaration des seize membres du clergé
nous donne entièrement raison. Elle prouve
que la désorganisation des forces conser-
vatrices était bien réellement le but à
atteindre. C'est ce que nous avons dit dès
le commencement ; la déclaration nous
donne entièrement raison.

8° Enfin , Messieurs les signataires es-
saient d'expliquer les lettres de « l'homme
fort en vue » qui ont caractérisé , deux
mois à l'avance, la dernière lutte électo-
rale. Les phrases rappelées par M. le direc-
teur Tanner et par M. le doyen Dumas ne
sont donc pas contestées. Nous en prenons
actes. Ces phrases expliquent pourquoi ,
dès qu'on les a connues , on s'est montré

pas disposé à rompre le silence ; on eut dit
même que sa pensée élait absente et qu 'il ne
s'apercevait pas de la'présence d'un, étranger.

A la vue de l'état de prostration dans lequel
était plongé cet homme , pourtant plein de f orce
et de vie , Henry se sentit envahir par un pro-
fond sentiment de pitié. Elle devait être bien
terrible la douleur qui avait amené un anéan-
tissement aussi complet ! C'est à peine si main-
tenant M. de Montgardec osait formuler sa de-
mande ; mais il s'agissait de Cécile et son hési-
tation ne fut pas de longue durée .

— Pardonnez-moi , monsieur , dit-il enfin , de
venir troubler votre solitude ; mais , j'ai à
vous parler d'une affaire si sérieuse que le
bonheur de ma vie en dépend.

— Je ne vous comprends pas, Monsieur , re-
prit Martini.

— Ce que je suis venu vous dire ne doit pour-
tant pas être un secret pour vous... Je n'ai pas
caché les sentiments dont mon ccour est rem-
pli , vous les avez encouragés et c'est sans
crainte , je vous l'avoue, que j'attends votre
décision.

— Que voulez-vous dire !
— Que j'attends un mot pour être le plus

fortuné des mortels. Ah J béni soyez-vous, vous
qui avez encouragé le secret espoir qui chaque
jour grandissait au fond de mon cœur. 1

— Je vous répète monsieur, que je ne vous
comprends pas.

— Vous n'ignorez pas, sans doute , que
j'aime votre aimable fille I Je viens vous de-

beaucoup plus réservés vis-à-vis de la can-
didature Progin. La déclaration cherche à
leur donner aujourd'hui un autre sens ;
nous ne savons pas jusqu 'à quel point les
signataires sont bien placés pour les inter-
préter. Dans tous les cas, il est malheureux
que ces phrases aient été lancées. Elles
n'ont pas peu contribué à embrouiller les
affaires de la Gruyère.

9° Nous avons fini notre pénible tâche.
Le lecteur constatera avec quel soin nous
avons évité de relever çà et là des expres-
sions, des allusions dont nous aurions eu
le droit d'être froissés. Si nous parlons
souvent de l'union de l'Eglise et de l'Etat ,
c'est parce que c'est l'état normal des rela-
tions des deux pouvoirs ; c'est parce que le
Pape la veut, que l'Evêque et le gouverne-
ment ne négligent rien pour la maintenir ,
parce qu 'enfin elle répond aux intentions
et aux vœux du peuple fribourgeois.

Nous voulons et nous cherchons sincère-
ment à nous conformer aux intentions du
chef du diocèse; c'est dire que nous ne
saurions être en dissentiment fondamental
avec le clergé, et que si , parfois , des diver-
gences se produisent , elles ne portent pas
sur les principes et peuvent se résoudra
facilement lorsque l'on pense à tout l'en-
semble des questions qui nous unissent ,
plutôt qu 'à quel que incident passager qui a
créé un malentendu.

OT REFUS DE SERMENT
Le budget fédéral d.e 1893

Berne, le 17 novembre.
Le Grand Conseil de Berne a eu ce matin

un débat intéressant. M. l'avocat Steck , élu
récemment député par la commune supé-
rieure de la ville de Berne, a refusé de
prêter le serment d'usage : « Je ne crois
pas en Dieu , a dit le chef du parti socialiste
bernois , et par conséquent je ne veux pas
prêter serment. Veuillez bien remplacer la
formule du serment par une autre dans
laquelle aucune allusion ne sera faite à
l'idée religieuse. »

Là dessus, une vive discussion s'est enga-
gée. M. Ritschard , président du Grand
Conseil , proposait de donner satisfaction à
M.- Steck ; mais MM. Durrenmatt et Folle-
tête ont fortement combattu cette proposi-
tion , et par 136 voix contre 40, le Grand
Conseil a décidé qu 'il ne pouvait pas dispen-
ser M. Steck du serment. Alors le nouvel
élu a quitté la salle en déclarant qu 'il adres-
sera un recours aux autorités fédérales.
« Vous avez violé mes droits politiques ,
a-t-il dit, en voulant me forcer à accomplir
un acte religieux ; vous avez violé également
ceux de mes électeurs qui n'auront pas do
représentant au Grand Conseil , mais le
Consoil fédéral me vengera . »

Telle a été, à peu près, la déclaration de»
M. Steck. Le Conseil fédéral aura donc à
se prononcer sur cette affaire. U n'y a paa
de doute sur ce que sera sa décision. La
personne de M. Steck ne nous intéresse
que médiocrement; mais il y a un principe
en jeu : l'Etat a-t-il le droit de forcer quel-
qu'un à accomplir un acte religieux ? Cer-
tainement non. Autrement , la liberté de
conscience n'existerait pas. Le Conseil fé-
déral donnera donc raison à M. Steck, et
dans une prochaine session ce député ren-
trera au Grand Conseil , et , cette fois , ses
collègues seront bien forcés de l'admettre.

Nous regrettons que plusieurs de nos
amis se soient joints à la majorité du
Grand Conseil. Pour nous , catholiques , vi-
vant dans-un pays en grande majorité pro-
testant et libéral , il n'y a d'autre sauve-
garde en matière de religion que la liberté
de conscience.

mander de mettre le comble à vos bienfaits enm'accordant sa main.
Si la lumière qui éclairait la chambre eût été

plus vive , Henry eût été effrayé de l'effet pro-
duit par ces paroles. Mais , M. Martini tournait
le dos à la fenêtre et le tremblement qui l'agi-
tait passa inaperçu, il fit un effort surhumain
et ce fut d'une voix presque calme qu 'il répon-
dit.•

— Vous vous êtes mépris , monsieur , Cécile
n'a pas dix-sep t ans ; c'est une enfant , et je no
songe pas plus qu'elle n'y songe elle-même, à
la marier encore.

La foudre tombant aux pieds d'Henry ne l'eût
pas étonné davantage.

—- Ceci , monsieur , n'est pas sérieux ; Cécile
une enfant ? Elle est jeune , c'est vrai ; mais ,
mûrie par la solitude , par l'éducation que vous
lui avez donnée , elle est femme par le cœur ,par l'esprit et nulle plus qu 'elle n'est digne de
s'asseoir au foyer d'un honnête homme.

— Je vous saurais gré, monsieur , de ne pas
insister.

— Mais, je ne puis laisser mon bonheur m'é-chapper ainsi. D'ailleurs , si elle est trop jeune
à vos yeux, je puis attendre-; donnez-moi aumoins quelque espérance.

— Vous me forcez à vous dire ce que je novoulais pas ; Cécile, lut-elle en âge d'être ma-
riée, ne pourrait être votre femme. 11 existedes raisons qui ne permettront jam ais de reve-nir sur cette décision.

— Ah 1 je comprends ! mais , pardonnez-moisi je vous offense , laissez-moi vous dire quevous obéissez, j 'en suis sûr , à un sentimentd'honneur exagéré.
— Assez, monsieur. u suivre).



Si l'Etat moderne a' le droit de demander
aux citoyens d'accomplir tel acte religieux
comme le serment , il a aussi le droit de leur
en demander d'autres. S'il peut forcer M.
Steck à prêter le serment d'après la formule
prévue dans la Constitution bernoise de
1846, il pourra aussi un jour demander
aux députés catholiques du Jura de prêter
serment, par exemple, sur la Bible de Lu-
ther ou de Zwingli *.

Le budget fédéral est entre nos mains
•depuis cet après-midi. Il a été distribué en
même temps à la Commission du budget des
•Etats et aux journalistes. Ce retard dans la
distribution du budget, a été mal accueilli
par des membres de la Commission ; mais
leur surprise a étô encore plus grande
quand ils ont ouvert le volumineux dossier
que le Conseil fédéral a mis à leur disposi-
tion. Onze millions de déficit , c'est un gros
chiffre. Mais ce chiffre n'est pas la seule
cause d'inquiétude pour le Conseil fédéral.
La liante autorité se prononce , dans son
uiessage, en termes très catégoriques,
contre le partage .d'une partie des recettes
«es péages entre les cantons et la Confédé-
ration.

Il parait donc qu'au Département des
finances l'on est encore sous le cauchemar
de la motion Aeby. Sans cela, l'insistance
que le Conseil fédéral met à la combattre
serait incompréhensible. Il est bon de se
souvenir de ce fait , au moment d'aborder
l'étude du budget de 1893. L'administration
a un intérêt évident à présenter notre si-
tuation financière sous de sombres cou-
llours. Cela nuit , il est vrai , au créduit de
la Suisse à l'étranger ; mais cela est profi-
table pour la politique intérieure. Si demain
la motion Aeby était reprise , M. Hauser
n'aurait qu'à ouvrir le message du budget
de 1893 et dire à nos députés : Mais com-
ment voulez-vous partager des millions en-
tre la Confédération et les cantons , puisque
ces millions n'existent que dans votre ima-
gination. Regardez mon budget , il y a un
déficit de onze millions ; d'après la Consti-
tution fédérale , j' aurais même le droit de
demander aux cantons de combler ce défi-
cit , et vous venez demander le partage des
recettes des péages !

M. Hauser laisse cependant entendre qu 'il
reste encore une ressource financière , qui
donnerait de belles recettes pour les can-
tons et la Confédération , le monopole des
tabacs. Le message du budget dit qu 'il faut
prévoir l'introduction de ce monopole , et
comme on sait très bien au Palais qu'il
sera impossible de créer de nouveaux mo-
nopoles fiscaux sans faire une large part
aux cantons dans la distribution .des béné-
fice? , il parait que l'on se résignerait à aug-
menter les recettes des cantons pourvu que
ceux- ci aident à leur , tour la Confédération
à augmenter les siennes.

Telle est la situation. Que fera la droite?
Il serait désirable qu 'elle prit une fois une
attitude précise à l'égard des questions sou-
levées par la motion de M. Aeby. Le mé-
contentement est grand dans le pouple , les
dépenses militaires et les prodigalités pour
des palais postaux et autres provoquent un
peu partout une certaine irritation. Chose
curieuse, ce sont de petites feuilles radica-
les qui crient aujourd'hui le plus fort con-
tre le gaspillage des deniers des contribua-
bles. Le moment est propice pour faire
quelque chose. Si l'on ne veut pas de la
motion Aeby, qu 'on demande le référen-
dum financier , afin que le peuple puisse se
prononcer lui même sur les dépenses qu 'il
aura à paver.

CONFÉDÉRATION
Le budget fédéral. — Voici quelques

données sur le budget fédéral , tel qu'il a
été arrêté :

Total des dépenses : 83,910,000 francs.
Total des recettes : 72,730,000 francs.
Les principaux chapitres des dépenses

sont: 31,903,681 f rancs pour le militaire;
5,705,830 francs pour les péages ; 30,947.500
francs pour les postes et chemins de fer.

Les plus grosses recettes sont : péages
35,980,000 francs ; postes et chemins de
fer : 31,549,400 francs.

Le message qui accompagne le budget
ne fait pas un brillant tableau de la situa-
tion qui ne s'est nullement améliorée de-
puis l'an dernier. Le besoin de rechercher
de nouvelles sources de recettes se fait vi-

• Nous reconnaissons la valeur des argu-
ments de notre correspondant , dans un pays
mixte et avec notre régime constitutionnel.
Dans tous les cas, sa conclusion ne ressort pas
entièrement des prémisses. 11 ne faut pas créer
de privilège pour M. Steck. Si on le dispense
du serment , qu 'on le supprime pour tous les
députés. La même solution s'imposera pour le
serment en justice , car pourquoi exiger des
uns des sanctions de conscience qui ne lieraient
pas tout le monde. Si le serment est reconnu
indispensable , et il l'est, c'est la preuve que
l'Etat moderne repose sur des bases fort peu
solides. Le sentiment chrétien survit à. tout , et
c'est pourquoi nous aimons' assez la fière atti-
tude de MM. Folletête et Durenmatt , et nous
nous séparons de notre correspondant en ap-
prouvant le vote du Grand Conseil.

vement sentir. Le message parle de l'é- i la presse, la bataille qui, de l'avis général,
ventualité d'un monopole, non seulement
des allumettes, mais peut-être aussi du
tabac.

Il y a lieu de faire remarquer qu 'on a
dû porter aux dépenses une somme de
770,000 francs pour différence entre le
revenu des actions du Jura-Simplon et
l'intérêt de la rente fédérale émise pour en
faire l'acquisition.

La Confédération a donc dù débourser
1,250,000 francs en deux ans , à la suite de
cette opération.

WGLÏ W ELLES DES CANTON

Banques. — La commission de vérifi-
cation des comptes de la Banque cantonale
de Zurich propose d'accepter cos comptes
et d'en donner décharge à la direction ;
mais , en même temps , elle invite le Grand
Conseil à exprimer un blâme au sujet des
pertes subies, qui s'élèvent à 880,000 fr. et
qui surpassent toutes celles qui ont été fai-
tes précédemment ; ces pertes résultent, de
l'avis de la commission , de l'inobservation
des compétences attribuées à la succursale
de Wintertnour et du manque de surveil-
lance de la part du siège central ; d'où la
nécessité de recommander à la direction
une plus grande vigilance.

Référendum. — Le bruit court à Lau-
sanne que M. Fauquez , député socialiste,
a l'intention de lancer une demande de réfé-
rendum contre la loi élevant à 7000 francs
le traitement des conseillers d'Etat vaudois
que le Grand Conseil a adoptée jeudi en
premier débat.

Accident. — Une fillette de quatre ans ,
nièce de M. le conseiller fédéral Zemp, est
tombée dans un baquet d'eau bouillante et
a succombé quatre heures après l'accident.

ÉTRANGER
CHRONIQUE GENERALE
l.a population d'Alsace-Lorraine.

— D'après une récente statistique, le nom-
bre des catholi ques a sensiblement diminué
en Alsace-Lorraine depuis 1871. A cette
époque , sur une population totale de 1,549,
738 habitants , 1,234,686 appartenaient à la
religion catholique. Aujourd'hui ce nombre
est descendu à 1,227,225 sur une popula-
tion de 1,603,506. Les protestants , qui n 'é-
taient que 271,251 en 1871, atteignent au-
jourd'hui le chiffre de 337,476 , soit 21 % de
la population , où ils ne comptaient , il y a
vingt et un ans , que pour 17 4/2 %.

Ces résultats sont dus à ce qu 'après l'an-
nexion les catholiques ont émigré en grand
nombre et que les immigrés qui les ont
remplacés sont en grande majorité des pro-
testants ; il en est de même des militaires ,
compris dans le recensement et qui appar-
tiennent pour une grosse part au protes-
tantisme.

Dans les Balkans. — Le comité cen-
tral du parti national-libéral serbe vient de
publier un manifeste appelé à avoir dans le
pays un grand retentissement.

Après avoir rappelé les origines socialis-
tes du parti radical , le manifeste critique
vivement les raisons qu 'a alléguées le gou-
vernement pour justifier la convocation de
la Skoupchtina en session extraordinaire ;
« la vérité est que le cabinet avait unique-
ment pour but de ramener un peu d'union
dans les rangs du parti radical , profondé-
ment divisé. »

Examinant ensuite la question finan-
cière du cabinet Pachitch , qui a abouti à
une dette flottante de 32 millions de francs ,
il flétrit « la corruption des municipalités
radicales qui ont dilapidé dans une mesure
incroyable l'argent du trésor et les recettes
communales. Quant au Conseil d'Etat , com-
posé d'une faible majorité radicale, il sort
manifestement de ses attributions et en-
courage l'opposition contre le gouverne-
ment. » Sous forme de conclusion , le mani-
feste exprime la pleine confiance du part i
national libéral dans la sagesse du gouver-
nement actuel et dans le verdict de la
nation serbe.

D'autre part , une adresse de défiance
portant les signatures de 2194 citoyens de
Belgrade a été envoyée lundi à la munici-
palité de cette ville , et , conformément à la
loi communale , le collège électoral a été
convoqué et se réunira dans dix jours
pour donner son opinion sur cet acte de
défiance.

On signale dans les Etats des Balkans
une active propagande pour faire signer
une pétition au Pape demandant que l'évê-
que Strossmayer soit nommé chef spiri-
tuel de tous les catholiques des Etats des
Balkans.

NOUVELLES DU JOUR
France. — Le ministère Loubet livre,

à la Chambre, sur la question de la loi sur

doit amener sa défaite et sa chute.
Jeudi , M. Ernest Roche a combattu

le projet de loi modifiant la loi sur la
presse, qui ne servirait que contre les so-
cialistes , alors qu 'on poursuit les anarchis-
tes. Il y a une grande différence entre les
socialistes et les anarchistes. L'anarchie
est le résultat de la misère écrasante qui
pèse sur le peuple. Le remède n'est pas
dans une loi de répression , mais dans la
solution du problème social et dans l'adop-
tion de la journée de huit heures. M.
Aynard réplique à M. E. Roche. Il soutient
que seuls les républicains modérés peuvent
résoudre les questions sociales et que les
socialistes sont impuissants. (Vives récla-
mations à l'extrême gauche ; approbations
au centre. L'agitation augmente. M. Lafar-
gue est vivement apostrophé par quelques
membres de la droite. Bruit.)

M. Aynard prétend qu'il n'y a pas de
différence entre le socialisme de M. de
Mun et celui de M. Roche. Tous deux, d'a-
près lui , donnent assaut à la société moderne
quitte à rejeter la responsabilité sur les
autres quand l'incendie éclatera. Il n'y a
pas do classes différentes , il n'y a que des
travailleurs et des directeurs de travail ,
remplissant les mêmes fonctions sociales et
y jouissant des mêmes droits. (Fréquentes
interruptions des socialistes.)

L'orateur termine en défendant le projet
en demandant au gouvernement de déclarer
que dans l'avenir il montrera plus d'esprit
de décision et plus de fermeté. (Applaudis-
sements au centre , murmures à gauche.)

M. Loubet monte à la tribune. (Mouve-
ment d'attention.)

Répondant à M, Ernest Roche , M. Lou-
bet dit que dans aucun pays la bourgeoi-
sie ne fait autant pour le peuple qu 'en
France. (Applaudissements au centre).
La France jouit de la liberté la plus com-
plète. On parie souven t de divisions , mais
qu 'un danger surgisse, et on verra si l'u-
nion n'existe pas. (Applaudissements sur
un grand nombre de bancs.) Arrivant au
projet en discussion , M. Loubet cite plu-
sieurs condamnés qui ont pu continuer à
commettre des délits , en raison des délais
de la procédure non expirés , pour subir
leur peine. Peut-on voir continuer l'agita-
tion et rester impuissant dans des cas sem-
blables ? M. Loubet parle ensuite de cer-
taine presse , instituée pour répandre les
menaces à jet continu. Cette presse échappe
à la répression en changeant de gérants à
mesure qu'ils sont condamnés , et les jour-
naux continuent de paraître. Ce n'est pas
porter atteinte à la liberté que de punir de
tels actes. Il s'agit d'empêcher la continua-
tion d'un pareil scandale. Le gouvernement
demande à la Chambre de passer à la dis-
cussion des articles et il réclame sa con-
fiance. (Applaudissements répétés à gauche
et au centre).

La séance est suspendue. Pendant la sus-
pension , les députés se répandent dans les
couloirs. Le discours de M. Loubet a pro-
duit un effet considérable. On croit que le
gouvernement peut compter sur une qua-
rantaine de voix de majorité.

A la reprise , M. de Ramel examine le
projet et fait une critique serrée des arti-
cles 24 et 25, qui donnent le droit à un
agent d'arrêter les orateurs de réunions
publi ques dont les paroles lui sembleraient
tomber sous l'application de la nouvelle'loi.
Si l'agent s'est trompé, les accusés n'en fe-
ront pas moins de la prison préventive jus-
qu 'au jugement. L'orateur conclut au rejet
de la loi.

La clôture est demandée , mais elle est
repousséa par 285 voix Contre 247. Sur la
proposition dé M. Pichon , là suite dé la dis-
cussion est renvoyée à vendredi par 317
voix contre 203.

— M. Goirand déposera vendredi une
interpellation sur la politique générale du
gouvernement. Il demandera la discussion
au commencement de la séance.

— Le capitaine Crémieu-Foa , qui avait
été biessô au Dahomey, est mort.

Allemagne. — Une note du Journal de
Dresde dément l'information , publiée par
plusieurs journaux , d'après laquelle le roi
de Saxe serait défavorable au projet mili-
taire.

— Le congrès socialiste de Berlin a voté
à l'unanimité moins cinq voix que les ou-
vriers socialistes allemands ne chômeront
pas d'une manière absolue le premier mai ;
ils se borneront à délibérer et à organiser
des manifestations pour la soirée de ce
jour là. La proposition de célébrer la fôte
des travailleurs le premier dimanche de
mai a été repoussée.

Le congrès socialiste a adopté la proposi-
tion suivante :

« Le projet de réorganisation de l'armée
proposé va augmenter encore les charges
personnelles et financières dels population ,
déjà considérables , et qu 'elle ne peut pas
accepter sans renoncer à la réalisation des
importantes réformes sociales et sans tarir
les sources du travail productif. Le milita-
risme actuel n'est pas capable de protéger
l'Allemagne contre une attaque de ses en-
nemis! Il est une menace perpétuelle pour

la paix européenne et favorise la domina-
tion des capitalistes et l'exploitation du
prolétariat. Le congrès invite donc ses
députés , conformément au programme du
parti socialiste , à proposer au Reichstag
l'institution de milices populaires , destinées
à la défense du pays ; par contre , à repous-
ser le projet du gouvernement , ainsi que
tous les autres projets analogues , s'inspi-
rant du système militaire actuel ».

— Le congrès socialiste a réservé sou
vota sur les motions relatives à la nouvelle
division des circonscriptions électorales et
à l'abrogation de l'article du code pénal qui
punit le crime de lèse-majesté. U a repoussé
la proposition de convoquer le congrès
tous les deux ans.

Autriche-Hongrie. — On annonce de
Bucharest à la Nouvelle Presse libre ane
le gouvernement russe se serait plaint au-
près de la commission internationale du
Danube du traitement infligé au navire
Olga, de la Compagnie Gagarine , à son en-
trée dans la bouche de Soulina .

— On assure que l'entretien du czaré-
vitch avec le comte Kalnoky a porté sur
des sujets étrangers à la politi que. Le cza-
révitch aurait laissé entendre que le czar
avait appris avec satisfaction les déclara-
tions de M. Kalnoky au sujet de la cordia-
lité des rapports existant entre les cours
d'Autriche et de Russie. Le comte Kal-
noky aurait répondu qu 'il était le premier
à s'en féliciter et qu'il s'efforcerait tou-
jours de donner au cabinet de Saint-
Pétersbourg des preuves des dispositions
bienveillantes de l'Autriche envers la Rus-
sie.

Italie. — Voici quelques détails sur les
incidents de Bari :

Pour fêter l'élection du candidat de l'op-
position , M. de Nicolo , la population avait
fait des illuminations et avait pavoisé. Ce-
pendant, le préfet avait interdit toute dé-
monstration. Considérant l'arrêté comme
une provocation , la population s'est réunie
et a commencé à siffler la troupe envoyée
pour dissiper les attroupements. Celle ci a
chargé la foule , qui n'a pas voulu céder.
Nombre de vitrines ont été fracassées ; on
ne parle pas de blessés, mais il y a eu envi-
ron quatre-vingts arrestations. Les rues ,
pleines de monde acclamant l'élu , étaient
gardées aux extrémités par des pelotons de
soldats. Ce déploiement de troupes et de la
f orce publique n'a pas empêché cinq mille
manifestants d'aller acclamer M. de Nicolo
sous les fenêtres de sa demeure , et celui-ci
de prononcer un speech de circonstance.
" LE PLUS BEAU CHOIX-

d'étoffes dc robes pour dames-, j
ainsi que d'étoffes pour manteaux aux p i us i
bas. prix possibles , se trouvent sans contre- *
dit aux magasins de

Wormann Sohne, Bâle
Echantillons et expédition franco dépor t

Dernières gravures gratis. (643) .

FRIBOURG
I/a poste de Rosé-Romont. — La

pensée de relier Rosé à Romont par une
poste , faisant le service dans les nombreux
villages échelonnés sur la nouvelle route
Fribourg-Chatonnaye , n'est pas abandon-
née.

En tout premier lieu , nous devons ici des"
remerciements au Conseil d'Etat d'avoir
pris la décision très opportune de faire des
démarches auprès des communes pour s'as-
surer de la manière dont se fait le service
postal dans le canton. Par ce moyen les ir-
régularités et les défectuosités ont pu être
signalées à qui de droit et , par ce procédé ,
notre autorité executive nous a prouvé
une fois de plus tout l'intérêt qu 'elle port©
et toute la sollicitude qu 'elle voue au bien-
être du peuple.

Pour donner plus de 'prise au mouvement
qui se fait parmi la population de notre
contrée , et pour faire droit aux vœux légi-
times de celle-ci , les conseils communaux
des localités intéressées se sont réunis en
assemblée, le dimanche 13 courant , à Cor-
serey. Par l'empressement que les repré-
sentants dès communes ont mis à répondre
à l'appel qui leur avait été fait, on à ou se
convaincre de l'importance que tous met-
tent à voir s'améliorer le service postal.

L'assemblée, présidée par M. le député
Chatagny, de Corserey, a entendu la lecture
d'une pétition adressée au Conseil d'Etat
pour être transmise , avec recommandation ,
au Département fédéral et dans laquelle
sont énumérés les motifs qui militent en
faveur du projet de service postal de la
gare de Rosé à Romont.

Ces motifs sont nombreux ; nous nous
bornerons à indiquer les princi paux : .

1° Le service postal surtout le parcours
laisse à désirer ; la correspondance . e§\\ dé-
fectueuse; une lettre mot deux - et même
trois jours pour se rendre à destination ,
quoique celle-ci soit fort peu éloignée.



2° Il n 'existe , depuis Sédeilles , aucun s tMWJlllf -IMUi ]| 'I l IFyff >i'"flTfliflf fWbureau postal jusqu'à Rosé , soit pour une S f m  w'fit.m^a^nf^UKaSaa»
étendue de 10 kilomètres. I 

3» Il résulte de cet état de choses que les
Sopulations sont obligées de parcourir une

istance assez considérable pour se rendre
au bureau le plus rapproché. Ces déplace-
ments occasionnent des pertes de temps re-
grettables ou bien les transactions en souf-
frent.

4° Et dire que les populations à desservir
se chiffrent par le nombre respectable de
3000 âmes.

5° La nouvelle poste étant appelée à des-
servir un grand nombre de localités , im-
portantes pour la plupart , il est à présumer
que la Confédération retirera avantage et
profit de la nouvelle organisation.

Comme conclusions , on demande :
a) La poste de Rosé à Romont , avec des

bureaux postaux dans les villages les plus
importants et là où ils pourraient rendre
le plus de services à la population.

b) Que la Confédération s'impose quel-
ques sacrifices au profit d' une contrée pri-
vée jusqu'ici des faveurs fédérales.

Pour donner à l'assemblée une forme ré-
gulière et pour travailler plus efficacement
â la réussite du projet proposé , un Comité
d'action a été élu et a été chargé de faire
toutes les démarches utiles afin de parvenir
au but désiré.

La confiance que nous avons envers les
hautes autorités, tant cantonales que fédé-
rales ne nous laisse pas douter que, dans
un avenir prochain , notre contrée sera do-
tée d'un service postal plus régulier et plus
en rapport avec nos besoins journaliers.

V. M

L.a section fédérale de gymnasti-
que d'Estavayer donnera dimanche pro-
chain , 20 courant , à 7 4/2 heures du soir,
dans la grande salle du Château à Esta-
vayer, une représentation comprenant une
série d'exercices variés, reck , parallèles ,
pyramides, danse guerrière grecque. La
soirée sera terminée par plusieurs poses
plastiques éclairées aux feux de Bengale.
Citons entre autres : l'assassinat de Jules
César , Guillaume Tell , Nicolas de Flue, le
serment du Grutli , etc.

Depuis longtemps déjà , ces jeunes gens
s'exercent, et pour rendre leur représenta-
tion attrayante, ils n'ont pas reculé devant
les frais de costumes, fort jolis, dit-on.

Aussi espérons-nous que la population
d'Estavayer saura profiter de cette occa-
sion qui lui est offerte de se distraire agréa-
blement et encouragera par ses applaudis-
sement le travail de ses gymnastes.

Fruits d'automne. — Du 15 septembre
à la fin d'octobre, les gares du Jura-Sim-
plon , dans la vallée de la Broye, ont expé
dié — à destination de l'Allemagne, en gé-
néral — 378 wagons de pommes et poires,
représentant un poids de 3,734,000 kilos.
Ces fruits ont été vendus, suivant les qua-
lités et les époques des marchés, de 6 à 12 fr.
les 100 kilos ; en admettant comme moyenne
le prix de 8 fr. les 100 kilos, ce qui n'est
nullement exagéré, on obtient comme pro-
duit la jolie somme de 298,700 fr. C'est
presque de l'agent trouvé pour l'agricul-
teur !

Le Journal de Payerne signale le départ
de Corcelles, à destination directe de Ber-
lin , d'un wagon de magnifiques reneittes,
cueillies à la main , et destinées, dit-on , à
l'empereur Guillaume.

BIBLIOGRAPHIE
te Foyer domestique, journal pour la

famille, paraissant tous les samedis. — Un an :
6 fr. Six mois : 3 fr. — Attinger frères , édi-
teurs, Neuchâtel.

Médaille d'honneur de la Société nationale
d'encouragement au bien.

Sommaire du N» 46 : Les fêtes publiques, la
famille et la société (suite et fin) : A. Clément-
Rochat. — Petite fleur (poésie) : L. M. — L'in-
nocente : Gipsy. — Ferney-voltaire : M"" L.
Dupont. — Christophe Colomb : Louis Ducho-
sal. — Variété : Le lierre. — Bibliographie . —
Carnet de la maîtresse de maison. — Jeux
d'esprit. — Solution du N» 44.

Couverture : Les vacances de Frédéric, avec
illustrations (suite). — Annonces.

Numéros spécimens gratuits et franco sur
demande.

M. SOUSSENS, rédacteur.

f* -' DEMANDEZ ""1
S les Vins de Schaffhouse de la maison f
Z F- ZUKDËL, à. Schaffhouse |
i Représentant pour la Suisse française : X
* M. E Charbonnier, Genève, agent général ?
# pour la Suisse de la maison T
| Georges RENAULT •
Z de Bordeaux et Beaune 1729 2
T Envoi d'échantillons sur demande. j
?»?•?»?•?•?»?•?•?••»•?•?•»•?•»
«¦¦¦ ¦¦¦M fines Mrcaclion , espéd. du parc , 10 pe!.,
H l l l  1 KKù 72 moy. ou 60 gr. f° de port contre mû.,
ti W11 lUM 3 fri -6| j.™ j ĵûis, \ \wyjm (ta*.]

pour le 1er décembre, une bonne pour
soigner un enfant de quinze mois. On
donne la préférence à une personne pas
trop jeune et ayant déjà fait un peu de
service.

Adresser les offres à l'Agence fribour-
geoise d'annonces, à Fribourg. (1827]

A LOUER
un logement de 4 pièces (20 fr. par mois
avec part au jardin). Entrée par l'escalier
du Collège. S'adresser au magasin d e
musique Otto Kirchhoff, 114, rue de
Lausanne. H 1355 F (1503)

Â VENDRE
à l'Hôtel-de-Ville d'Êstavayer-le-Lac

à partir d'aujourd'hui, pour cause de
départ, tout le mobilier de l'Hôtel , consis-
tant en : 18 lits complets, matelas crin,
linge, canapés, fauteuils, chaises, tables ,
tables de nuit , commodes, chiffonnières,
bonheur de jour, dessertes, armoires,
armoires doubles et simp les, piano, glaces
grandes et petites. Batterie de cuisine
complète, le tout ayant peu servi et à des
prix très réduits.

Tout ce qui ne sera pas vendu jusqu 'à
la foire du 14 décembre, sera mis en
vente, en mises publiques, le dit jour,
dès les 9 heures du matin au dit hôtel.

Estavayer, le 26 octobre 1892.
Le propriétaire :

(1732) GASSEB.

Maison à vendre
au centre de la rue de Lausanne, avec
un grand magasin. — Conditions favora-
bles.

S'adresser à l'Agence fribourgeoise
d'annonces, à Fribonrg. (1693)

PASTILLES PECTORALES
, du Dr ROY
& . préparées par

l̂ r* H. JLDBOR
fcSS?5»,-! pharmacien
|fj |J^\ à Val lorbes (Suisse)
^^SJw Guérison certaine dea

: ^^i .»* maladies des voies reBpi
""CUEOE FABï» ratoires, thoux, rhumes,

bronchites.
KSSEÏEZ, VOUS JUGEREZ

En vente dans les princi pales pharmacies
en boites de 100 pastilles , 1 fr. 80. isa«

\WW Châtaignes lre qualité *ma
expédiées à 12fr.50 les 100 kilos, contre
remboursement.
€t. Wullschleger-Moll, Bellinzone.

N.-B. Par poste, 10 kilos, à 2 fr. 90,
franco. H 2335 Lg (1717)

Un jenne philologue de la Suisse
allemande, ancien élève des Universités
de Fribourg et de Munich, désirant fré-
quenter quelques cours de l'Université,
aimerait trouver une place dans une
famille, pour donner des leçons de latin,
de grec, d'allemand ou d'autres branches
encore, en échange de la pension ou
d'une modique rétribution.

S'adressera l'Agence fribourgeoise
d'annonces, à Fribonrg. (1833)

Hâisms à wmim
au centre de la ville de Fribourg, deux
belles maisons bourgeoises avec jardin ,
l'une à 15,000 fr. et l'autre à 45,000 fr.,
et d'autres maisons à des prix modérés ei
conditions favorables.

S'adressera M. Déchanez, à l'Hôtel
des Chasseurs, Fribourg. (1826)

Un jeone homme JSïîl-
trer dans une maison de commerce comme
apprenti.

S'adressera l'Agence fribourgeoise
d'annonces, Fribourg. (1836)

A VENDRE
une cheminée en marbre presque neuve,
à bas prix.

S'adresser à l'Agence fribourgeoise
d'annonces, à Fribourg. (1887)

(1820) Des Potages î ^WWWl^^'pa^^l viennent d'arriver chez
et du Concentré H ^ jp >L>B0_k *'iL _%Cil ^° ^° ¦̂ es,snel'"Schirn__.ei;

SUISSE I L L U S T R E  EN F E U I L L E S

II" ANNEE &&Wf!&®WE<& 1893
365 vues, dont 100 nouvelles chaque année

ÉDITION "S*Ieï"«" • 9, 'i*flB_a»ttrf»e FONDS NOUVEAU
française et allemande •¦- ¦¦¦ *-̂  • & -¦-¦- «»«¦.*>» aVec figures

Ce Calendrier ne devrait manquer dans aucune bonne maison suisse. — On peut se
le procurer dans toutes les librairies et papeteries et chez l'auteur (1752/269)

E. IiAUTERBURG, peintre à Berne.

TV '¦ âfâÎËUF rfjSSËISÉtf^

DES ¦ Mm t\

Le plus efficace pour rendre aux cheveux gris ou blanchis, la couleur et la
beauté naturelles.

ïl fortifie et embellit la chevelure.
Chez les Coiffeurs et Parfumeurs. Fabrique : 36 Rue Etienne Marcel , Paris.

Se trouve à Fribonrg, chez M. Mivelaai, 72, rue de Lau-
sanne, et chez M. Egger, 77, rue de Lausanne. (1519)

MANTEAUX FLOTTEURS
en véritable drap de Charmey

MILAINE POUR HOMMES
Coupons de draps au grand rabais

Chemises. Camisoles en flanelle
Très bon marché, chez 1830/990

J. D U C O T T E R D
marchand tailleur-chemisier

67, rue de Lausanne, FRIBOURG

Châta
ignes belles, grandes,

en sacs de 10 kilos, à fr. 2 90
» » » 20 » à » 5 (1822)

franco contre remboursement.
G. ANASTASÏO, Lugano.

SOLUTION

Bi-Phosphate de Chaux
DES FRERES MARISTES

DE SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX
(DBOBIE)

PréparéparM. L. ABSAC,pharm. deP" ci.
à MONTELIMAR {Drôme).

Cette solution est employée pour com-
battre les bronchites chroniques, les ca-
tarrhes invétérés, la phtisie tuberculeuse
à toutes les périodes, principalement au
premier et au deuxième degré, où elle a
une action décisive et se montre souve-
raine. —Ses propriétés reconstituantes en
font un agent précieux pour combattre
les scrofules, la débilité générale, le ra-
mollissement et la carie des os, etc., et
généralement toutes les maladies qui ont
pour cause la pauvreté du sang, qu'elle
enrichit, ou la malignité des humeurs,
qu'elle corrige. Elle est très avantageuse
aux enfants faibles et aux personnes d une
complexion laible ou délicate. Prix : 3 f r .
le demi-litre. 5 f r .  le litre. Economie de
5 °/o sur Ie8 produits similaires, solutions
ou sirops. Pour plus de détails sur des
bons effets de ce remède, demander la
notice qui est expédiée franco.

Dépôt général pour la Suisse chez :
J. BOUSS.ER & Cie,

GENèVE, 108, RUE DU RHôNE, 108, GENèVE
Vente au détail dans les pharmacies :

Alfred Pittet ; Boéchat et Bourgknecht ;
Schmid-Muller ; Thurler et Kœhler, à
Fribonrg ; Gustave Comte, à Romont ;
Gavin, à Rulle ; Porcelet, à Estavayer ;
E. Jambe, à Châtel-Saint-Denis. (1393)

ON DÉSIRE LOUER
pour deux dames, un bel appartement de
5 chambres avec cuisine, cave, galetas,
dans une belle situation , exposé au
soleil et près des églises.

S'adresser à l'Age uce f ribourgeoise
d'annonces, à Fribourg. (1815)

Magasin de meubles
Au Bon Marché

FR1B0URS, 7, Stalden, 7, FRIBOURfl
Meubles et literie en tous genres.
Trousseaux complets à tous les prix.
Travail soigné de ma propre fabrica

lion (pas d'articles de fabrique).
Prix les pins réduits

Se recommande : (260/118)
î*ierre Brugger,

menuisier et ébéniste.

3DL WBCKC & AEBY, à
Fribourg, offrent des obligations de
1000 francs 4 % de la Banqne hypo-
thécaire snisse, à Soleure, contre
espèces ou cédules 4 % de la Caisse
hypothécaire fribourgeoise , au
cours de 100 *lt Pour %, soit une bonifi-
cation de 5 francs par 1000 fr., plus inté-
rêts courus. (1659/905)

Ch. BROILLET
MEDECIN - CHIRURGIEN ¦ DENTISTE

est absent tous les jeudis 1792

Le soussigné achète
Quelques wagons de

POMMES DE TABLE
J.-!-.. OIESSEIN"
Hôtel de l'U toile , à Berne. (1835)

Pour achats et vente d'immeubles
(domaines, montagnes, etc.) et pour em-
p runts hypothécaires, s'adressera Léon
Girod, rue Saint-Pierre et rue du Tir.
320, à Fribourg. Les acquéreurs n'oni
aucun frais à payer. (1261/677/252)

il vendre à l'IMPRIMERIE CATHOLIQUE
Almanach de Saint-Vincent

de Paul 0.50 c.
Almanach de l'Ouvrier 0.50 c.
Almanach des Chaumières O.50 c.
Almanach des Ermites 0.50 c.

—•*s*«.—
Fleurs et Souhaits de saint

François de Sales 0.15 c.
Nouveaux Souhaits tirés des

écrits de saint Ignace, O.IO c

Calendrier de l'abandon à la
volonté de Dieu Fr. 1.—

En vente à l'Imprimerie catholique :

Tt. ï*. DIDON

Jésus-Christ
2 beaux vol. in-8" avee cartes et plans,

16 traînes.


